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Arrêté conjoint d’autorisation DGARS N° 2019-3892 / CD54 N° 2019-386 en date du

16/12/2019 portant transfert au Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale

(GCSMS) « Grandir et vieillir en pays de Colombey et du Sud-Toulois » de l’autorisation

de l’établissement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Les Grands Jardins » de

Colombey-les-Belles détenue par le Groupement d’Intérêt Public (GIP) « Grandir et Vieillir

en Pays de Colombey et du Sud Toulois » N° FINESS EJ : 54 002 568 , N° FINESS ET :

54 001 299 4

Arrêté conjoint d’autorisation DGARS N°2019-2848 / CD54 N°2019-303 en date du 17/10/2019

portant autorisation de création, sans extension de capacité, d’un Pôle d’Activités et de

Soins Adaptés (PASA) de 14 places à l’EHPAD « Résidence Les Cygnes » sis à 54000

Nancy N° FINESS EJ : 92 003 015 2, N° FINESS ET : 54 001 419 8

Arrêté n° 2019-3983 du 26/12/2019 fixant le bilan quantitatif de l’offre de soins pour la période

de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d’équipements matériels

lourds ouverte du 20 janvier au 20 mars 2020  pour la région Grand Est

Décision d’autorisation ARS N° 2019-2311 du 23/12/2019 portant autorisation d’extension de

618 à 675 places du service de soins infirmiers à domicile multi site ABRAPA par transfert

et fusion de l’autorisation relative au service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) de

Sarre-Union, géré par l’Association Centre de Soins à Domicile Sarre-Union, au profit de

l’Association Bas-Rhinoise d'Aide aux Personnes Âgées (ABRAPA), N° FINESS

EJ ABRAPA: 67 079 234 0, N° FINESS ET SARRE-UNION: 67 079 666 3

Arrêté conjoint CD / ARS N° 2019-3964 du 20/12/2019 portant transfert, par fusion absorption,

de l’autorisation des 90 places d’hébergement, dont 30 en Unité de Vie Protégée, pour

personnes âgées dépendantes gérées par l’EHPAD public autonome « Schauenburg » à

HOCHFELDEN vers l’EHPAD multi-sites de BOUXWILLER / VAL DE MODER /

HOCHFELDEN N° FINESS EJ: 67 078 035 2 N° FINESS ET: 67 079 369 4 (Bouxwiller)

67 001 515 5 (Val de Moder) 67 078 107 9 (Hochfelden)

Arrêté ARS n°2019-3985 du 26 décembre 2019 portant transfert partiel de l’autorisation de

gestion du CSAPA des Ardennes géré par le GCSMS « Addictions et réduction des risques

08 » au bénéfice de l’association ANPAA

Annexe 1- Arrêté ARS n°2019-3985 du 26 décembre 2019
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Arrêté ARS n°2019/3986 du 26 décembre 2019 portant transfert partiel de l’autorisation de

gestion du CSAPA des Ardennes géré par le GCSMS « Addictions et réduction des risques

08 » au bénéfice de l’association OPPELIA

Annexe 1 – Arrêté ARS n°2019-3986 du 26 décembre 2019

Arrêté ARS/DT du Bas-Rhin n°2019-3966 du 20/12/2019 Fixant le tableau de garde

départementale des ambulanciers pour les mois de Janvier 2020

Tableau de garde ADRU67 (Association Départementale de Réponse à l'Urgence 67)

Arrêté ARS n°2019-3989 du 30/12/2019 Portant autorisation de l’expérimentation innovante en

santé intitulée « CoPa : Coaching Parental »

Lettre d’intention et de projet de cahier des charges pour les projets d’expérimentation

d’innovation en santé Projet CoPa : Coaching Parental 
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ARRETE ARS n°2019-3985 du 26 décembre 2019 

portant transfert partiel de l’autorisation de gestion du CSAPA des Ardennes géré par le 

GCSMS « Addictions et réduction des risques 08 » au bénéfice de l’association ANPAA 

 

Le Directeur Général  
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L. 312-1, L. 313-1 et 

suivants, L. 313-18, R.313-1 à R. 313-10 relatifs à l’autorisation et à l’agrément des 
établissements et services médico-sociaux, L. 312-7 et R. 312-194-1 et suivants relatifs 
aux groupements de coopération sociale ou médico-sociale ;  

VU le code de la sécurité sociale,  
VU la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 

VU  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé 
(ARS) ; 

VU  le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les ARS à la nouvelle délimitation 
des régions ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe Lannelongue 
en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU le décret n°2007-877 du 14 mai 2007 relatif aux missions des centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie ; 

VU la circulaire DGS/SD/ 6B n°2006-119 du 10 mars 2006 relative au renouvellement des 
autorisations des centres spécialisés de soins aux toxicomanes (CSST) et à la mise en 
place des centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA) 

VU la circulaire n°DGS/MC2/2008/79 du 28 février 2008 relative à la mise en place des 
centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie et la mise en place 
des schémas régionaux médicos-sociaux d’addictologie ; 

VU l’arrêté n°5 du 14 janvier 2010 portant approbation de la convention constitutive du 
groupement de coopération médico-social « Addiction et réduction des risques 08 » ; 

VU l’arrêté préfectoral du 14 janvier 2010 autorisant le groupement de coopération médico-
social « Addiction et réduction des risques 08 » ; 

VU l’arrêté n°2015-266 portant prolongation de la durée d’autorisation du CSAPA géré par le 
GCSMS « Addictions et réduction des risques 08 » enregistré sous le n° FINESS 
080007479 ; 

VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 
des risques 08 » du 2 juillet 2018 ; 

VU le procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction des 
risques 08 » du 25 octobre 2018 ; 

VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 
des risques 08 » du 10 janvier 2019 ; 

VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 
des risques 08 » du 25 février 2019 ; 

VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 
des risques 08 » du 25 avril 2019 ; 

VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 
des risques 08 » du 13 juin 2019 ; 

Considérant que, le GCSMS 08 étant constitué de deux membres, le retrait de l’un de ses membres  
entraîne de fait la dissolution du GCSMS conformément aux dispositions en vigueur et à la convention 
constitutive de ce dernier, 

Considérant la résolution 2 de l’assemblée générale du GCSMS du 25 avril 2019 actant le nouveau 
report d’effet de la dissolution au 31 décembre 2019 à la suite de la demande de retrait formulée le 8 avril 
2019 par l’ANPAA, 
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Considérant la résolution 1 de l’assemblée générale du GCSMS du 13 juin 2019 actant la décision de 
l’Association OPPELIA en date du 6 juin 2019 de son retrait du GCSMS prenant effet au 31 décembre 
2019, 

Considérant que le retrait des deux associations membres du GCSMS entraîne par conséquent sa 
dissolution au 31 décembre 2019, 

Considérant qu’en application de l’article L. 313-18 du code de l’action sociale et des familles, 
l’autorisation de gestion du CSAPA des Ardennes, suite à dissolution du GCSMS gestionnaire, peut être 
transférée à l’initiative de l’Agence Régionale de Santé en vue de la poursuite de l’activité considérée, 

Considérant que la définition des territoires d’intervention doit permettre de maintenir l’offre et 
l’accompagnement des usagers, sur les sites préalablement couverts, 

Considérant la volonté partagée d’inscrire ce transfert partiel d’autorisation dans un objectif de 
cohérence de l’intervention de chacune des associations sur le territoire, 

Considérant que l’association ANPAA est également gestionnaire d’un CSAPA implanté à Reims, 

Considérant ainsi que des mutualisations pourront être recherchées afin d’optimiser l’intervention du 
CSAPA, 

Considérant que l’association ANPAA devra s’inscrire dans l’élaboration de partenariats afin d’améliorer 
le parcours des personnes en situation d’addiction dans les Ardennes, 

Considérant que les territoires d’intervention des associations gestionnaires des CSAPA des Ardennes, 
ont été déterminés au regard du lieu de résidence des usagers composant la file active 2019 du CSAPA 
géré par le GCSMS « Addictions et réduction des risques 08 », transmis par la direction du CSAPA géré 
par le GCSMS. 

 
ARRETE 

 

 
Article 1  
 
L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles, précédemment délivrée 
au GCSMS « Addiction et réduction des risques 08 » pour la gestion du CSAPA des Ardennes, est 
transférée partiellement à l’association ANPAA dont le siège est situé 20 rue Saint Fiacre 75002 PARIS, à 
compter du 1

er
 janvier 2020.  

 
Article 2 :  
 
Le territoire d’intervention du CSAPA généraliste géré par l’association ANPAA dans les Ardennes est fixé 
au territoire dont la liste des communes est annexée au présent arrêté (annexe 1). 
 
Article 3 :  
 
La structure concernée est répertoriée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante :  
 
Entité juridique (EJ) : ANPAA SIEGE 
N° FINESS (EJ) : 750713406  N° SIREN : 775660087 
Adresse postale : 20 rue Saint Fiacre 75002 PARIS 
Code statut juridique : 60 - Association Loi 1901 non R.U.P. 
 
Entité établissement (ET) : CSAPA 
N° FINESS ET : à créer 
Adresse postale : en cours  
Catégorie : 197 – Centre de soins, d’accompagnement et de prévention addictologie 
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Codification de l’activité et capacité : 

Discipline Type d’activité Clientèle Capacité 

508 – Accueil orientation soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

21 – accueil de jour 853 – personnes souffrant 
d’addictions 

File active 

 
Article 4 :  
 
L’autorisation de fonctionnement du CSAPA ANPAA est accordée pour 15 ans à compter de la date de la 
première autorisation, soit jusqu’au 14/01/2025. 
Le renouvellement total ou partiel de cette autorisation est subordonné au résultat de l’évaluation externe 
mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 312-8 du code de l’action sociale et des familles et dans les 
conditions prévues à l’article L. 313-5 du même code. 
 
 
Article 5 :  

 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation doit être porté à 
la connaissance de l’autorité compétente, en vertu de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 
familles.  
 
L’autorisation ne peut être cédée sans accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6 :  

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication. La juridiction peut notamment 
être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr . 
 

Article 7 :  

 

Le Délégué Territorial des Ardennes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’association ANPAA et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des 
Ardennes et de la Préfecture de la Région Grand Est. 
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ARRETE ARS n°2019/3986 du 26 décembre 2019 

portant transfert partiel de l’autorisation de gestion du CSAPA des Ardennes géré par le 

GCSMS « Addictions et réduction des risques 08 » au bénéfice de l’association OPPELIA 

 

Le Directeur Général  
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles L. 312-1, L. 313-1 et 

suivants, L. 313-18, R.313-1 à R. 313-10 relatifs à l’autorisation et à l’agrément des 
établissements et services médico-sociaux, L. 312-7 et R. 312-194-1 et suivants relatifs 
aux groupements de coopération sociale ou médico-sociale ; 

VU le code de la sécurité sociale,  
VU la Loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients, à 

la santé et aux territoires ; 

VU  le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé 
(ARS) ; 

VU  le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les ARS à la nouvelle délimitation 
des régions ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe Lannelongue 
en qualité de directeur général de l’agence régionale de santé Grand Est ; 

VU le décret n°2007-877 du 14 mai 2007 relatif aux missions des centres de soins, 
d’accompagnement et de prévention en addictologie ; 

VU la circulaire DGS/SD/ 6B n°2006-119 du 10 mars 2006 relative au renouvellement des 
autorisations des centres spécialisés de soins aux toxicomanes (CSST) et à la mise en 
place des centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie 
(CSAPA) 

VU la circulaire n°DGS/MC2/2008/79 du 28 février 2008 relative à la mise en place des 
centres de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie et la mise en place 
des schémas régionaux médicos-sociaux d’addictologie ; 

VU l’arrêté n°5 du 14 janvier 2010 portant approbation de la convention constitutive du 
groupement de coopération médico-social « Addiction et réduction des risques 08 » ; 

VU l’arrêté préfectoral du 14 janvier 2010 autorisant le groupement de coopération médico-
social « Addiction et réduction des risques 08 » ; 

VU l’arrêté n°2015-266 portant prolongation de la durée d’autorisation du CSAPA géré par le 
GCSMS « Addictions et réduction des risques 08 » enregistré sous le n° FINESS 
080007479 ; 

VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 
des risques 08 » du 2 juillet 2018 ; 

VU le procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction des 
risques 08 » du 25 octobre 2018 ; 

VU l’extrait de délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’association OPPELIA 
du 14 décembre 2018 ; 

VU l’extrait de délibération de l’Assemblée Générale Extraordinaire de l’association AAST du 
20 décembre 2018 ; 

VU le traité de fusion entre OPPELIA et AAST du 20 décembre 2018 ; 
VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 

des risques 08 » du 10 janvier 2019 ; 
VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 

des risques 08 » du 25 février 2019 ; 
VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 

des risques 08 » du 25 avril 2019 ; 
VU l’extrait du procès-verbal de l’Assemblée générale du GCSMS « Addictions et réduction 

des risques 08 » du 13 juin 2019 ; 
Considérant que, le GCSMS 08 étant constitué de deux membres, le retrait de l’un de ses membres 
entraîne de fait la dissolution du GCSMS conformément aux dispositions en vigueur et à la convention 
constitutive de ce dernier, 
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Considérant la résolution 2 de l’assemblée générale du GCSMS du 25 avril 2019 actant le nouveau 
report d’effet de la dissolution au 31 décembre 2019 à la suite de la demande de retrait formulée le 8 avril 
2019 par l’ANPAA, 

Considérant la résolution 1 de l’assemblée générale du GCSMS du 13 juin 2019 actant la décision de 
l’Association OPPELIA en date du 6 juin 2019 de son retrait du GCSMS prenant effet au 31 décembre 
2019, 

Considérant que le retrait des deux associations membres du GCSMS entraîne par conséquent sa 
dissolution au 31 décembre 2019, 

Considérant qu’en application de l’article L. 313-18 du code de l’action sociale et des familles, 
l’autorisation de gestion du CSAPA des Ardennes, suite à dissolution du GCSMS gestionnaire, peut être 
transférée à l’initiative de l’Agence Régionale de Santé en vue de la poursuite de l’activité considérée, 

Considérant que la définition des territoires d’intervention doit permettre de maintenir l’offre et 
l’accompagnement des usagers, sur les sites préalablement couverts, 

Considérant la volonté partagée d’inscrire ce transfert partiel d’autorisation dans un objectif de 
cohérence de l’intervention de chacune des associations sur le territoire, 

Considérant que l’association OPPELIA devra s’inscrire dans l’élaboration de partenariats afin 
d’améliorer le parcours des personnes en situation d’addiction dans les Ardennes, 

Considérant que les territoires d’intervention des associations gestionnaires des CSAPA des Ardennes, 
ont été déterminés au regard du lieu de résidence des usagers composant la file active 2019 du CSAPA 
géré par le GCSMS « Addictions et réduction des risques 08 », transmis par la direction du CSAPA géré 
par le GCSMS. 

 
ARRETE 

 

 
Article 1  
 
L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles, précédemment délivrée 
au GCSMS « Addiction et réduction des risques 08 » pour la gestion du CSAPA des Ardennes, est 
transférée partiellement à l’association OPPELIA dont le siège est situé 20 avenue Daumesnil 75012 
PARIS, à compter du 1

er
 janvier 2020. 

 
Article 2 :  
 
Le territoire d’intervention du CSAPA généraliste géré par l’association OPPELIA dans les Ardennes est 
fixé au territoire dont la liste des communes est annexée au présent arrêté (annexe 1). 
 
 
Article 3 :  
 
La structure concernée est répertoriée au Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante :  
 
Entité juridique (EJ) : OPPELIA 
N° FINESS (EJ) : 750054157  N° SIREN : 326021177 
Adresse postale : 20 avenue Daumesnil 75012 PARIS 
Code statut juridique : 60 - Association Loi 1901 non R.U.P. 
 
Entité établissement (ET) : CSAPA 
N° FINESS ET : à créer 
Adresse postale : 22 avenue Leclerc à 08000 Charleville-Mézières 
Catégorie : 197 – Centre de soins, d’accompagnement et de prévention addictologie 
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Codification de l’activité et capacité : 

Discipline Type d’activité Clientèle Capacité 

508 – Accueil orientation soins 
accompagnement difficultés 
spécifiques 

21 – accueil de jour 853 – personnes souffrant 
d’addictions 

File active 

 
Article 4 :  
 
L’autorisation de fonctionnement du CSAPA OPPELIA est accordée pour 15 ans à compter de la date de 
la première autorisation, soit jusqu’au 14/01/2025. 
 
Le renouvellement total ou partiel de cette autorisation est subordonné au résultat de l’évaluation externe 
mentionnée au deuxième alinéa de l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles et dans les 
conditions prévues à l’article L. 313-5 du même code. 
 
 
Article 5 :  

 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement de 
la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation doit être porté à 
la connaissance de l’autorité compétente, en vertu de l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des 
familles.  
 
L’autorisation ne peut être cédée sans accord de l’autorité compétente concernée. 
 
Article 6 :  

 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication. La juridiction peut notamment 
être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application 

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.  
 

Article 7 :  

 

Le Délégué Territorial des Ardennes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l’association OPPELIA et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des 
Ardennes et de la Préfecture de la Région Grand Est. 
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              ADRU67 (Association Départementale de Réponse à l'Urgence 67)

                  Siège : 29 rue Jacobi Netter

                  67200 STRASBOURG

ADRU67@WANADOO.FR

JANVIER 2020

SECTEURS

LOCAL CENTRAL A

JOUR NUIT JOUR NUIT JOUR NUIT JOUR NUIT JOUR NUIT JOUR NUIT JOUR NUIT JOUR NUIT JOUR NUIT JOUR JOUR JOUR JOUR JOUR NUIT NUIT NUIT NUIT NUIT JOUR JOUR JOUR JOUR JOUR JOUR

mercredi 1 janvier 2020 JORDANNE JORDANNE GREINER GREINER ROLAND ROLAND BERGMANN BERGMANN MADER MADER JUSSIEU SAVERNE MADER MADER VITALE VITALE
HERRY HERRY

GREINER ASA ORANGERIE SEC EST GREINER ORANGERIE ASA GREINER ASA GREINER

jeudi 2 janvier 2020 SCHUSTER GREINER GREINER BERGMANN BERTRAND JUSSIEU SAVERNE MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX GREINER
ORANGERIE ASA ORANGERIE ASA SEC EST MARX

vendredi 3 janvier 2020 JORDANNE JACOB GREINER BERGMANN MADER MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA SEC EST GREINER GREINER
ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX SEC EST GREINER

samedi 4 janvier 2020 BARTH SCHUSTER JACOB DONNENWIRTH GREINER BERGMANN BERGMANN BERTRAND MADER JUSSIEU SAVERNE MADER MADER VITALE VITALE
ST GEORGES ST GEORGES

GREINER ASA ORANGERIE SEC EST GREINER ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER

dimanche 5 janvier 2020 JORDANNE JORDANNE GREINER ROLAND DONNENWIRTH BERGMANN BERGMANN MADER MADER JUSSIEU SAVERNE MADER MADER VITALE VITALE
HERRY ST GEORGES

GREINER ASA ORANGERIE SEC EST GREINER ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX GREINER

lundi 6 janvier 2020 SCHUSTER GREINER DONNENWIRTH BERGMANN MADER MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA ORANGERIE SEC EST MARX
ORANGERIE ASA ORANGERIE ASA GREINER MARX

mardi 7 janvier 2020 BARTH JACOB ROLAND BERGMANN MADER MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA MARX SEC EST GREINER
ORANGERIE ASA ORANGERIE GREINER MARX GREINER

mercredi 8 janvier 2020 SCHUSTER JACOB ROLAND BERGMANN MADER JUSSIEU SAVERNE MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA SEC EST GREINER GREINER
ORANGERIE ASA GREINER ORANGERIE SEC EST MARX

jeudi 9 janvier 2020 JORDANNE GREINER ROLAND BERGMANN BERTRAND JUSSIEU SAVERNE MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA ORANGERIE GREINER MARX
ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER GREINER

vendredi 10 janvier 2020 SCHUSTER GREINER ROLAND BERGMANN MADER MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA ORANGERIE SEC EST GREINER
ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER GREINER

samedi 11 janvier 2020 BARTH JORDANNE GREINER JACOB ROLAND ROLAND BERGMANN BERGMANN MADER BERTRAND JUSSIEU SAVERNE MADER MADER VITALE VITALE
HERRY HERRY

ORANGERIE ASA ORANGERIE ASA MARX ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX GREINER

dimanche 12 janvier 2020 SCHUSTER JORDANNE GREINER JACOB ROLAND DONNENWIRTH BERGMANN BERGMANN MADER MADER JUSSIEU SAVERNE MADER MADER VITALE VITALE
ST GEORGES HERRY

GREINER ASA ORANGERIE SEC EST ORANGERIE ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER

lundi 13 janvier 2020 SCHUSTER GREINER DONNENWIRTH BERGMANN MADER MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA GREINER ASA MARX
ORANGERIE ASA MARX ASA GREINER GREINER

mardi 14 janvier 2020 BARTH GREINER GREINER BERGMANN MADER MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX GREINER
ORANGERIE ASA MARX SEC EST GREINER GREINER

mercredi 15 janvier 2020 JORDANNE JACOB GREINER BERGMANN MADER JUSSIEU SAVERNE MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX SEC EST
ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX GREINER GREINER

jeudi 16 janvier 2020 SCHUSTER JACOB MODER BERGMANN BERTRAND JUSSIEU SAVERNE MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX ASA
ORANGERIE ASA ORANGERIE ASA GREINER GREINER

vendredi 17 janvier 2020 JORDANNE GREINER MODER BERGMANN MADER MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX ASA
ORANGERIE ASA ORANGERIE SEC EST GREINER GREINER

samedi 18 janvier 2020 BARTH SCHUSTER GREINER DONNENWIRTH GREINER BERGMANN BERGMANN BERTRAND MADER JUSSIEU SAVERNE MADER MADER VITALE VITALE
ST GEORGES ST GEORGES

GREINER ASA ORANGERIE SEC EST GREINER ORANGERIE ASA GREINER SEC EST GREINER

dimanche 19 janvier 2020 JORDANNE JORDANNE JACOB GREINER GREINER BERGMANN BERGMANN MADER MADER JUSSIEU SAVERNE MADER MADER VITALE VITALE
HERRY ST GEORGES

GREINER ASA ORANGERIE MARX GREINER ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX GREINER

lundi 20 janvier 2020 SCHUSTER JACOB DONNENWIRTH BERGMANN MADER MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA GREINER MARX SEC EST
ORANGERIE ASA ORANGERIE ASA GREINER GREINER

mardi 21 janvier 2020 JORDANNE GREINER DONNENWIRTH BERGMANN MADER MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER
ORANGERIE ASA GREINER ASA MARX GREINER

mercredi 22 janvier 2020 BARTH GREINER GREINER BERGMANN MADER JUSSIEU SAVERNE MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA MARX ORANGERIE GREINER
ORANGERIE ASA ORANGERIE SEC EST GREINER GREINER

jeudi 23 janvier 2020 JORDANNE JACOB GREINER BERGMANN BERTRAND JUSSIEU SAVERNE MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX GREINER
ORANGERIE ASA MARX ASA GREINER GREINER

vendredi 24 janvier 2020 SCHUSTER JACOB GREINER BERGMANN MADER MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX GREINER
ORANGERIE ASA ORANGERIE SEC EST GREINER GREINER

samedi 25 janvier 2020 BARTH JORDANNE GREINER GREINER GREINER ROLAND BERGMANN BERGMANN MADER MADER JUSSIEU SAVERNE MADER MADER VITALE VITALE
HERRY HERRY

GREINER ASA ORANGERIE SEC EST GREINER ORANGERIE ASA GREINER SEC EST GREINER

dimanche 26 janvier 2020 SCHUSTER JORDANNE GREINER GREINER DONNENWIRTH DONNENWIRTH BERGMANN BERGMANN BERTRAND MADER JUSSIEU SAVERNE MADER MADER VITALE VITALE
ST GEORGES HERRY

GREINER ASA ORANGERIE ASA MARX ORANGERIE ASA GREINER SEC EST GREINER

lundi 27 janvier 2020 SCHUSTER JACOB MODER BERGMANN MADER MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER
ORANGERIE ASA GREINER MARX SEC EST GREINER

mardi 28 janvier 2020 SCHUSTER JACOB MODER BERGMANN MADER MADER VITALE
ST GEORGES

ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER
ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX SEC EST GREINER

mercredi 29 janvier 2020 BARTH GREINER ROLAND BERGMANN MADER JUSSIEU SAVERNE MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER
ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX SEC EST GREINER

jeudi 30 janvier 2020 SCHUSTER GREINER ROLAND BERGMANN BERTRAND JUSSIEU SAVERNE MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER
ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX SEC EST GREINER

vendredi 31 janvier 2020 JORDANNE JACOB ROLAND BERGMANN MADER MADER VITALE
HERRY

ORANGERIE ASA GREINER MARX GREINER
ORANGERIE ASA ORANGERIE MARX SEC EST GREINER

SCHUSTER 15 GREINER 21 ROLAND 14 BERGMANN 40 MADER 31 STE BARBE 0 MADER 40 VITALE 40 ST GEORGES 18 ASA 46 ASA 28

JORDANNE 17 JACOB 15 DONNENWIRTH 10 BERTRAND 9 JUSSIEU SAVERNE 18 ASF67 0 HERRY 22 ORANGERIE 56 ORANGERIE 35

BARTH 8 MODER 4 GREINER 55 GREINER 36

GREINER 14 SEC EST 16 SEC EST 11

MARX 27 MARX 16

40 36 42 40 40 18 40 40 40 200 126

STRASBOURGSTRASBOURG

MUTZIGKERTZFELD

MOLSHEIM BASERSTEIN

STRASBOURGSTRASBOURG

MOLSHEIM HAUT

BAREMBACHSAVERNESELESTATSOULTZSARRE UNION HAGUENAU INGWILLER

WISSEMBOURGSARRE UNION SAVERNESELESTATHAGUENAU INGWILLER
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Direction Générale 

 

ARRETE ARS n°2019-3989 du 30/12/2019 

Portant autorisation de l’expérimentation innovante en santé intitulée 
« CoPa : Coaching Parental » 

 
Le Directeur Général  

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
 

 
 
 
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 et plus 
particulièrement son article 51 ;  
 
VU le décret en date du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE 
en qualité de Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ;  

VU le décret n°2018-125 du 21 février 2018 relatif au cadre d’expérimentations pour l’innovation dans le 
système de santé prévu à l’article L. 162-31-1 du code de la sécurité sociale ;   
 
VU la circulaire N° SG/2018/106 du 13 avril 2018 relative au cadre d’expérimentation pour les innovations 
organisationnelles prévu par l’article 51 de la LFSS pour 2018 ;  
 
VU l’avis favorable du comité technique de l’innovation en santé du 26 décembre 2019 concernant le 
projet d’expérimentation dénommé « CoPa : Coaching Parental » ; 
 
VU le cahier des charges sur l’expérimentation article 51 portant le projet d’expérimentation « CoPa : 
Coaching parental » annexé. 

 

 

 

 
ARRETE 

 
 
   

Article 1 :  
L’expérimentation innovante en santé intitulée « CoPa : Coaching Parental » et portée par le Groupement 
Hospitalier de Territoire Cœur Grand Est Filière périnatalité est autorisée à compter de la date de 
publication du présent arrêté, dans les conditions précisées par le cahier des charges en annexe. 
 
Article 2 : 
La durée d’expérimentation est fixée à 36 mois, à compter de l’inclusion de la première parturiente, avec 
un périmètre géographique couvrant le territoire du Groupement Hospitalier de Territoire Cœur Grand Est.  
 
Article 3 :  
La répartition des financements de l’expérimentation fera l’objet d’une convention spécifique conclue avec 
chaque financeur (Agence Régionale de Santé et Assurance Maladie). 
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Lettre	d’intention	et	de	projet	de	cahier	des	charges	pour
les	projets	d’expérimentation	d’innovation	en	santé

Projet	CoPa	:	Coaching	Parental	
Ou

	«	Proposer	un	accompagnement	par	des	auxiliaires	de	puériculture	lors	de	la
sortie	de	la	maternité,	en	coordination	avec	les	dispositifs	existants	(PRADO,
Sage-femme	libérale,	PMI)	:	organisation	visant	à	favoriser	la	qualité	de	vie	des
mères,	des	enfants,	des	familles	et	contribuant	à	l’ef�icience	et	à	l’application	en

situation	réelle	des	conseils	à	la	parentalité	-	GHT	Cœur	Grand	Est	»	

Cahier	des	charges	14.0	–	20	décembre	2019

1. Objet	et	�inalité	du	projet	d’expérimentation	/	Enjeu	de	l’expérimentation	 	

1.1. Enjeux	du	projet	

Un	coaching	parental,	nécessaire	pour	tous

Notre société cultive l’individualisme ainsi que la performance. L’isolement des jeunes
mamans à leur retour à domicile est une situation fréquente et récurrente à plusieurs
générations désormais. Il est la conséquence de la mobilité professionnelle qui éloigne
des familles, des enjeux professionnels qui ne facilitent ou ne permettent pas toujours
un  congé  parental  par  le  père  ou  des  liens  sociaux  insuf�isamment  étayés,  voire
développés. Cette situation nous concerne tous. Le milieu social ne constituant pas un
déterminant spéci�ique de la nécessité d’un coaching parental. 

A ce  jour,  les  différents  modes de sortie  post accouchement  des patientes  sont  les
suivants : 

§ Dispositif	PRADO	(PRogramme	d’Accompagnement		au	retour	à	Domicile)
sorties	précoces	et	standard

En  France  la  HAS  prévoit  depuis  mars  2014  des  critères  d’éligibilité  aux  sorties
précoces de maternité,  c’est-à-dire avant 72 heures pour un accouchement par voie
basse et 96 heures pour une césarienne1. A la sortie de la maternité, quand la mère et
le nouveau-né ne présentent pas de facteur de risque, leur prise en charge médicale
peut être effectuée par une sage-femme libérale et par le médecin généraliste : c’est le
dispositif  PRADO maternité,  proposé  depuis  2010 pour accompagner les  femmes à
domicile  après  leur  accouchement.  Ce  service  est  proposé  en  priorité  aux  mères
quittant la maternité dans le cadre d’une sortie précoce. 60% des naissances en France
en 2018 ont donné lieu à un accompagnement PRADO, ce qui correspond à 454 000
mères accompagnées.

§ Dispositif	standard	hors	PRADO

1 HAS : Sortie de maternité après accouchement, conditions et organisation du retour à domicile des mères et de 
leurs nouveau-nés. Mars 2014
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Les mères non éligibles au dispositif PRADO, non éligibles à un accompagnement PMI
peuvent toutefois béné�icier d’un suivi par une sage-femme libérale.

§ Dispositif	PMI	situations	de	vulnérabilité	psycho-sociale
L’accompagnement  des  femmes  vulnérables  en  périnatalité  repose  quant  à  lui
essentiellement sur les services de Protection Maternelle et Infantile, puisqu’elles n’ont
pas accès au PRADO. 
L’intervention de la PMI est ouverte à  toutes,  gratuite,  elle  se fait le plus souvent à
domicile. 
Les femmes fragiles sont repérées à partir des critères de vulnérabilité identi�iés sur
les  certi�icats  de  grossesse  et  grâce  aux  liens  réalisés  avec  les  maternités  et  aux
certi�icats du 8ème jour. Les mises à disposition des sages-femmes et des puéricultrices
de PMI sont systématiques. Des visites à domicile sont effectuées autant que de besoin.
Ce dispositif comporte cependant plusieurs limites     :  

· Malgré  la  vocation universaliste de  la  PMI,  les  interventions concernent  le
plus fréquemment les femmes identi�iées comme vulnérables

· Le repérage des situations est parfois tardif en raison d’une transmission des
informations qui peut être lente ou incomplète.

· L’image de la PMI est trop souvent pénalisée par son rôle dans la protection
de  l’enfance  (rôle  dans  l’évaluation  des  informations  préoccupantes  par
exemple).  Cette  étiquette  conduit  ainsi  à  des  refus  d’accompagnement ;
notamment par les plus en dif�iculté.

En  outre,  les  accompagnements  actuellement  proposés  et  effectués  par  les  sages-
femmes sont principalement centrés sur des aspects médicaux de la prise en charge ;
examen de l’accouchée et du bébé, actions relatives à la sécurité de la prise en soins. 
L’organisation  au  domicile,  la  prévention  des  incidents  et  accidents  de  la  vie
quotidienne, l’accompagnement dans les soins de puériculture, les soins aux ainés le
cas échéant, n’entrent pas dans les dispositifs suscités dans le post-partum immédiat :
que ce  soit  PRADO avec/ou accompagnement  par la PMI hors  PRADO.  Ces actions
relèvent pourtant d’un travail  essentiel d’acquisition ou d’accompagnement psycho-
social  participant  à  la  prévention  des  troubles  de  l’attachement  (émergence  de
comportements autistiques) et des dépressions du post-partum2.
Le suivi de l’allaitement et du bien être mère-enfant, déjà assurés par la sage-femme
libérale, peuvent également être renforcés par l’intervention d’une AP. 
Par ailleurs,  les professionnels  libéraux ne disposent pas du temps nécessaire à  ce
travail d’accompagnement et la prise en charge de ces besoins n’est pas inscrite dans la
nomenclature des actes tarifés.

1.2. 	Proposition	

Un 	 projet 	 proposant 	 un 	 accès 	 à 	 un 	 accompagnement 	 post-natal 	 par 	 des
auxiliaires 	de 	puériculture 	pour	 tous, 	complémentaire 	et 	coordonné 	avec	 les
dispositifs	existants	(PRADO,	Sage-femme	libérale,	PMI)

En France, contrairement aux pays nordiques présentant d’excellents indicateurs de
périnatalité, il n'existe pas, aujourd’hui, de proposition d’aide à domicile systématique
et gratuite. 

2 INPES : Troubles émotionnels et psychiques des mères en post-partum. Disponible sur 
http://www.inpes.sante.fr/CFESBases/catalogue/pdf/1310-3p.pdf
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Or, dans certains de ces pays (Pays-Bas, Suède…) le déploiement d’une aide à domicile
pour  toutes  les  familles  a  permis  de  réduire  la  durée  d’hospitalisation  après  un
accouchement et d’améliorer le vécu des suites de la naissance3, 4,5. 
La littérature documente largement les inégalités de santé dès l’enfance.  Le rapport
IGAS,  2011,  soulignait  déjà  que le  soutien à  la  parentalité  pouvait  avoir  un impact
considérable sur la santé des enfants. Et notamment sur le développement satisfaisant
de leur personnalité6.

Au regard de ces constats, nous	proposons	une	offre	de	soins	globaux	spéci�iques	à
destination	des	femmes	accouchant	dans	le	territoire	du	GHT	Cœur	Grand	Est.

Cette offre de coaching parental sera proposée sur le GHT « Cœur Grand Est ».
Espace de vie matérialisé en bleu ciel sur la carte ci-après.

Elle consiste en l’intervention d’une Auxiliaire de Puériculture (AP) au domicile de la
patiente  dans  les  jours  qui  suivent  la  naissance.  Intervention  complémentaire  et
coordonnée avec les dispositifs PRADO, suivi sage-femme libérale et accompagnement
PMI. 
Le retour des professionnels de terrain font état d’un temps dédié à l’accompagnement
maternel trop limité en établissement de santé.
En moyenne, le temps passé par les différents professionnels est estimé à 3h00 sur 3
jours.  
L’expérimentation CoPa propose une durée de coaching parental à domicile par une
même professionnelle plus importante et de fait personnalisée.
Deux parcours sont proposés dans le cadre de l’expérimentation CoPa. Le contenu de
ces parcours est  personnalisé  et  adapté  aux patientes,  en fonction d’une éventuelle
situation de vulnérabilité.
Le minimum de l’accompagnement est �ixé à 5h pour les patientes non vulnérables. En
outre,  un  parcours  d’accompagnement  renforcé  est  proposé  pour  les  femmes  en
situation de vulnérabilité psycho-sociale ou clinique pour l’enfant en sortie du service
de néonatalogie. En effet, ces dernières nécessitent un accompagnement adapté à leurs
besoins, sur une durée plus importante. 
Ces deux typologies de parcours sont détaillées en pages 7 à 9 du cahier des charges. 
 
Ce coaching parental comporte trois axes :

- Travail	sur	l’interaction	mère-enfant, (actes supports : portage, bain confort,
toucher bienveillant et allaitement)

- Education	et	prévention	des	incidents	et	accidents	de	la	vie	quotidienne
(passant par la prévention des écrans, communication sur la place et le rôle de
chacun  au  sein  de  la  famille,  les  conseils  sur  les  bons  gestes  à  adopter,
l’adaptation de l’environnement…).

3 Parental experiences of early postnatal discharge: A meta-synthesis. Midwifery Nilsson I, Danbjørg DB, Agaard 
H, Strandberg-Larsen K, Clemensen J, Kronborg H. oct 2015

4 Home-based versus hospital-based postnatal care: A randomized trial : Boulvain M, Perneger TV, Othenin-Girard
V, Petrou S, Berner M, Irion O. BJOG. août 2004

5 Schedules for home visits in the early  postpartum period :  Yonemoto N, Dowswell T, Nagai S, Mori R. 
Cochrane Database Syst Rev.,02 2017

6 Rapport Les inégalités sociales dans l'enfance. Santé physique, santé mentale, conditions de vie et développement
de l'enfant, Inspection Générale des Affaires Sociales, mai 2011
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- Evaluation 	 des 	 ressources 	 sociales 	 et 	 familiales 	 et 	 constitution 	 d’un
réseau.	

L’expérimentation de coaching parental assure, en plus du parcours socle, un parcours
personnalisé centré sur la relation parent-enfant. 
L’intervention, béné�iciant à toutes les femmes volontaires, est adaptée à leur situation
quelle qu’elle soit : primipare ou multipare, situation de vulnérabilité psycho-sociale
et/ou clinique. 
Deux  parcours  CoPa  peuvent  être  déployés  fonction  d’une  éventuelle  situation  de
vulnérabilité : 
- 	 «	Accompagnement	standard	» pour  les  patientes  ne  présentant  pas  de

risque et patientes avec un score de risque minime (inférieur à 8 selon la grille
de repérage des situations de vulnérabilité, cf § 1.4) :

Page 4 sur 44

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des Actes Administratifs du 30 décembre 2019



- 	 « 	accompagnement	renforcé	» pour  les  femmes à  risque(s),  psycho-social
et/ou clinique (score minimum de 8 selon la grille de repérage des situations de
vulnérabilité, cf § 1.4)

Au-delà  de  sa  mission  de  soutien  des  jeunes  parents,  l’AP  est  ainsi  le  pivot  de  la
coordination  des  différents  professionnels  dans  le  post-partum  immédiat :  hôpital,
PMI, libéraux.

1.3. 	Objectifs	

Plus précisément, l’accompagnement CoPa s’articule autour des objectifs suivants :

Objectif	stratégique	:	

Améliorer la  qualité  du parcours  périnatal  des  femmes sur  le  territoire GHT Cœur
Grand Est,  par l’inscription de cet  accompagnement dans une complémentarité  des
dispositifs  existants  (cf.  schéma  ci-après,  intervention  CoPa  en  rose,  dispositifs
existants en bleu)

Objectifs	spéci�iques	:

- Améliorer	la	coordination	des	acteurs	en	périnatal	par	:
→ La �luidi�ication du parcours de santé, décloisonnement hôpital/ville/PMI en
complémentarité du dispositif PRADO lorsqu’il est applicable
→ Le renforcement de l’accessibilité aux soins et la détection des ruptures de
parcours (médecin traitant, pédiatre, gynécologue, psychologue, …), facilitation
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de l’articulation avec les dispositifs existants (relais puéricultrice de la PMI)
→ Le positionnement de la puéricultrice de PMI, comme référente de l’enfant
jusqu’à ses 6 ans

- Accompagner	/coacher	les	jeunes	parents,	en	particulier	les	jeunes	mères
(cf. ANNEXE     1     :   objectifs des AP CoPa) :
→ Favoriser le lien mère/père/enfant/fratrie 
→ Améliorer la santé de la mère et de l’enfant

o pour la mère :
▪ diminution de l’isolement
▪ diminution du nombre de syndromes dépressifs du post partum

o pour l’enfant : 
▪ prévention des troubles du comportement
▪ diminution de la survenue d’accidents domestiques 

- Améliorer	l’ef�icience	de	la	prise	en	charge
→ Diminuer la durée moyenne de séjour (DMS) 

1.4. Modalités	opérationnelles	de	l’intervention

Le dispositif s’appuie sur les AP hospitalières pour les raisons suivantes : 
- Les missions de l’AP CoPa relèvent toutes de son rôle propre ;
- L’AP CoPa appartient à l’équipe hospitalière, elle est présente dès la naissance

et dispose d’un réseau médical et paramédical et territorial solide.

►	ÉTAPE	1	:	Informer	les	futures	mamans	du	dispositif	coordonné	CoPa,	PRADO,
suivi	sage-femme	libérale,	PMI

Le dispositif CoPa est présenté par la sage-femme (hospitalière, libérale ou PMI) aux
femmes, quelle que soit la typologie d’établissement concerné (maternité publique ou
privée) :

- lors de l’entretien prénatal individuel (EPI) ou en couple ;
- en consultation ;
- en préparation à la naissance ; 

Cette présentation est simultanée à la présentation des dispositifs existants : PRADO,
le suivi par la sage-femme libérale et l’accompagnement PMI. 
La présentation simultanée des 4 dispositifs, de leur articulation et complémentarité,
projette la femme dans différents modes de sortie avec un dénominateur commun : le
coaching  parental  pour  tous,  avec  ou  sans  risque  de  vulnérabilité  (psychosociales,
cliniques).

Un  �lyer  de  présentation  du  dispositif  coordonné  CoPa,  PRADO,  suivi  sage-femme
libérale, PMI  est remis aux parents (cf. ANNEXE 2     :   �lyer de présentation du dispositif
coordonné  (face  1  et  face  2)  et  ANNEXE  3     :   �lyer  de  description  du  dispositif  à
destination des professionnels).

Cette information en amont de l'hospitalisation concernant le retour à domicile laisse
au couple/ à  la  patiente  un temps de ré�lexion.  Au cas  où  le  dispositif  n’a  pas été
proposé en anténatal, il le sera en cours de l'hospitalisation par la sage-femme. 

En complément, il est convenu avec la CPAM, que les Conseillers d’Assurance Maladie
(CAM) présentent également aux patientes le dispositif CoPa lors de leur visite PRADO
maternité. Le dispositif, validé par les CAM de Haute-Marne, pourra être envisagé pour
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les CAM de Meuse.

►	 ÉTAPE	2	: 	Identi�ier	les	femmes	à	intégrer	à	l’expérimentation	et	préparer
leur	sortie

Pour rappel, le dispositif CoPa est proposé en anténatal à toutes les femmes du GHT
Cœur Grand Est. 

Au préalable de toute intervention en chambre, l’AP CoPa recueille les informations
utiles (critères de vulnérabilité - selon grille en Annexe, présence ou non de facteurs
de risque) auprès de la sage-femme et de l’AP hospitalière. 

Le recueil de consentement est assuré par l’AP CoPa au cours de l'hospitalisation.
Pour les sorties PRADO, le CAM recueille le  consentement pour les deux dispositifs
PRADO et CoPa. 

L’AP CoPa, quel que soit le dispositif, se déplace en chambre pour se présenter à  la
patiente, pour recueillir ses coordonnées et celles de la sage-femme libérale pressentie
pour le suivi à domicile. Elle plani�ie les différentes rencontres, de façon coordonnée
avec la sage-femme libérale.

►	ÉTAPE	3	:	Réaliser	un	bilan	éducatif	au	domicile	

Lors de la première rencontre au domicile, l’AP réalise une évaluation des ressources
maternelles et parentales.

A partir de ce bilan, le programme précis de l’accompagnement et son volume seront
estimés. A noter que des notions de base sont, quel que soit le bilan, travaillées de fait
avec la maman. (Cf.  ANNEXE 1 et  ANNEXES 4 et 5     :   Pro�il  de poste AP à domicile et
grille de repérage des situations de vulnérabilité)

Les AP intervenant dans le cadre du dispositif CoPa auront toutes suivi des formations
socle et des formations spécialisées couvrant les différents aspects de l’intervention : 
- la coordination des soins à domicile avec l’ensemble des acteurs libéraux, PMI,

hospitaliers
- le  coaching ;  portage,  toucher  relationnel,  compétences  du  nouveau-né,

prévention, éducation, …
Cf. un exemple de programme de formation en ANNEXE 6.
Il est également prévu des modules de formation « coaching positif ».

►	ÉTAPE	4	:	Mettre	en	œuvre	les	accompagnements	auprès	des	mamans

Il est identi�ié plusieurs parcours CoPa, cf. schéma d’intervention ci-après :
- «	Accompagnement	standard	» pour les patientes ne présentant pas de risque

et patientes avec un score de risque minime (inférieur à 8) :
o PRADO sortie précoce
o sortie standard (PRADO et hors PRADO)

- « 	 accompagnement	renforcé	» pour  les  femmes  à  risque(s)  psycho-social
et/ou clinique (score minimum de 8) :
o Vulnérabilité psycho-sociale
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o Vulnérabilité clinique (sortie de néonatalogie)
La fréquence d’intervention de l’AP CoPa est dé�inie à partir du bilan réalisé en étape 3.

La  visite  de  l’AP  en  complément  de  la  visite  médicale  de  la  sage-femme  libérale
complète le travail éducatif de la jeune mère,  initié à  la maternité.  La prestation AP
CoPa est dé�inie plus haut (Cf. partie 1.2 Proposition et ANNEXE 1).
Les visites ont lieu du lundi au samedi de 8h15 à 17h45, éventuellement le dimanche si
un besoin est exprimé.

Un contact est pris avec l’équipe de PMI pour �ixer la date de la consultation conjointe
avec la puéricultrice à J+15, pressentie pour être la référente de l’enfant jusqu’à ses 6
ans,  facilitant ainsi son intervention. La présence systématique de la PMI lors de ce
dernier entretien sera fonction de ses capacités d’intervention.
Cet accompagnement CoPa permet également la mise en lien des jeunes parents avec
les dispositifs  d’aide disponibles pour cette période périnatale et  pour les mois qui
suivent (Technicien d’Intervention Sociale et Familiale (TISF), aides à domicile, lieux
d’accueil enfants parents…).  

 
Descrip�on des parcours : 

- Parcours 	 CoPa 	 «	Accompagnement	standard	» pour  les  patientes  ne
présentant pas de risque et patientes avec un score de risque minime (inférieur
à 8) :

o PRADO sortie précoce
La  sortie  précoce  (inférieur  à  72H  après  la  naissance)  :  patiente  présentant  une
grossesse physiologique évaluée à bas risque pour la naissance (encore appelée sortie
PRADO Précoce) sans fragilité psycho sociale.
La  patiente  est  informée  des  modalités  de  sortie  en  anténatal  et  des  possibilités
d’accompagnement qui s’offrent à elle : par la sage-femme libérale, par l’AP CoPa, et
par le relais puéricultrice de PMI.
En choisissant ce mode de sortie, elle adhère d’emblée à un accompagnement par la
sage-femme libérale et par l’auxiliaire à domicile. Le conseiller de la sécurité sociale du
PRADO, en post natal immédiat, assure l’inscription de la patiente dans le dispositif,
présente la sage-femme libérale et l’AP CoPa.
La sage-femme libérale et l’AP CoPa organisent leurs passages. 
L’AP  CoPa  présente,  lors  des  séances  de  coaching  parental  version  standard,  les
missions de la puéricultrice de PMI et propose aux parents de la rencontrer soit dans le
cadre d’une visite conjointe, soit à distance en fonction de leurs besoins. 
Une liaison écrite avec la puéricultrice de PMI est réalisée.

o Sortie standard (PRADO et hors PRADO)
La sortie à 72 heures PRADO : patiente éligible au dispositif PRADO sans complication.
Le dispositif diffère uniquement du précédent par le fait que le coaching parental de
l’auxiliaire de puéricultrice n’est pas automatique. La patiente peut ne pas adhérer à ce
service.

La sortie standard hors PRADO : 
-La  patiente  présente  des  complications  médicales  inhérentes  à  la  grossesse  ou  à
l’accouchement. 
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-L’enfant nécessite une surveillance accrue. 
La sortie est  alors  organisée  par la  sage-femme hospitalière  :  elle  met  en place un
dispositif  d’accompagnement  sage-femme  libérale  et  AP  CoPa.  Le  relais  avec  la
puéricultrice de PMI se fait par l’AP CoPa soit dans le cadre d’une visite conjointe soit
par une liaison  écrite en fonction de la situation.

- Parcours	CoPa	«	Accompagnement	renforcé	» pour les femmes à risque(s)
psycho-social et/ou clinique (score minimum de 8) :

o Vulnérabilité psycho-sociale
Identi�ication  de  la  situation  de  fragilité  en  anténatal  par  le  secteur  de  PMI  et/ou
hospitalier et/ou libéral.
La situation est présentée au sein d’un staff médico-psycho-social en présence de la
puéricultrice de PMI, la sage-femme hospitalière, l’AP CoPa…
Lors de ce staff un projet d’accompagnement est élaboré.
 En fonction de la sévérité de la situation, le  type d’accompagnement  varie ainsi : 
-si  la situation est  très  préoccupante,  la  puéricultrice  de PMI se rend d’emblée à  la
sortie de la maternité chez la patiente et assure la totalité de l’accompagnement psycho
social. La sage-femme libérale assure la surveillance médicale.
-Si  la  sévérité  de  la  situation  est  moindre,  l’auxiliaire  de  puériculture  assure  un
accompagnement de type « accompagnement renforcé » avec visite conjointe organisée
vers  le  20ème jour  après  la  naissance  de  l’enfant.  La  sage-femme  libérale  assure  la
surveillance médicale.

La puéricultrice de PMI et l’AP CoPa se présentent en anténatal au couple a�in de tisser
des  liens  avant  la  naissance  de  l’enfant  et  en  postnatal  dans  le  cadre  d’une  visite
conjointe.

Identi�ication de la situation de fragilité  en postnatal :
La sage-femme hospitalière découvre la situation de fragilité  et  organise la  sortie  :
passage de la sage-femme libérale, passage de l’AP CoPa, et appel des services de PMI. 
Une liaison est réalisée entre l’AP CoPa, la sage-femme libérale et la puéricultrice de
PMI.
L’AP CoPa organise une rencontre à domicile avec la puéricultrice de PMI après avoir
préparé les parents.

o Vulnérabilité clinique (sortie de néonatalogie)
L’enfant a été hospitalisé pour prématurité par exemple. Le lendemain de sa sortie ses
parents peuvent béné�icier d’un coaching renforcé par l’AP CoPa sur quelques jours.
Les  services  de  PMI  sont  prévenus,  Une  visite  conjointe  est  organisée  avec  la
puéricultrice de PMI au domicile des parents si la situation le nécessite, une liaison
écrite pour la puéricultrice est rédigée.

Des  exemples  de  situations  rencontrées  et  des  différentes  typologies
d’accompagnement sont présentés en ANNEXE 7. 

Tout	au	long	de	l’expérimentation	:	Participer	aux	temps	de	coordination	

→ L’AP prend les informations et/ou fait le lien avec le staff médico-social mensuel de
l’établissement pour les patientes en situation de vulnérabilité. 

→ Une fois par semaine,  l’AP béné�icie d’un  staff sage-femme/ PMI pour réaliser un
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« suivi des sorties ».

→ Le lien avec la sage-femme libérale se fait via des transmissions écrites au domicile,
et téléphoniques. 

→ Le lien avec la puéricultrice de PMI se fait via des transmissions écrites, orales et/ou
lors de la visite conjointe au domicile de la patiente.

→ Le lien avec les médecins (médecin traitant, pédiatre), se fait dans le cadre du staff
hebdomadaire « suivi des sorties ». Un compte-rendu leur est envoyé, dans l’attente de
la solution numérique (cf. paragraphe ci-après).  

→ En situation urgente, l’AP fait le lien avec la sage-femme coordinatrice, qui prend les
dispositions nécessaires. L’AP en informe la sage-femme libérale. 

→ Le cas échéant, l’intervention permettra également de faciliter le recours et la mise
en  lien  ou  l’intervention  d’autres  professionnels de  santé  tels  que  diététicienne  ou
psychologue. 

Optimiser	la	mise	en	œuvre	à	l’aide	de	la	e-santé

Un outil e-santé va être déployé en cohérence avec la politique SI sur le territoire (SI
GHT, e-parcours, projet TI E Meuse santé) a�in d’optimiser l’organisation et la prise en
charge des patientes, ainsi que leur mobilisation et responsabilisation, dans le cadre de
cette  expérimentation  (tablette  pour  le  suivi  des  patientes  à  domicile,  pèse-bébé,
tensiomètre et thermomètre connectés, etc.)
 
Il est à noter que l’installation de la solution connectée ne constitue pas un pré-requis
pour déployer et mettre en œuvre l’expérimentation.

Cette  technologie  vient  se  greffer  et  renforcer  l’organisation  et  la  coordination  des
professionnels partie prenante.

1.5. Population	concernée	
 
Dans  une  démarche  d’universalisme  proportionné,  la  population  concernée  par
l’expérimentation est constituée de toutes les femmes accouchées et de leur nouveau-
né dans le territoire du GHT Cœur Grand Est, vulnérables ou non. 
Les critères d’inclusion et d’exclusion sont explicités en partie 5.
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2. Impacts	attendus	 	

En adéquation avec les objectifs �ixés ci-dessus, les impacts attendus à court et moyen
terme du projet d’expérimentation sont les suivants :

· En	termes	d’amélioration	du	service	rendu	pour	les	usagers	:

o Sécurisation des sorties de maternité 
o Développement de l’offre de soutien à la parentalité à disposition des

parents
o Amélioration de la visibilité de l’offre sur le territoire  et des conditions

de  l’accès  aux  services  (centres  sociaux,  dispositifs  de  garde,  lieux
d’accueil enfant parent (LAEP)…)

o Accompagnement  dans les  démarches (demandes d’aides,  modes de
garde…)

o Amélioration  du  sentiment  de  bien-être  et  de  la  qualité  de  vie  des
mères, des enfants et des familles

· En	termes	de	gain	en	santé
o pour l’enfant :   

§ prévention des troubles du comportement
§ diminution la survenue d’accidents domestiques 

o pour la mère     :   
§ diminution de l’isolement, 
§ prévention des dépressions du post-partum, 
§ prévention des complications de l’allaitement
§ renforcement de l’estime de soi maternel

· En 	 termes 	 d’organisation 	 et 	 de 	 pratiques 	 professionnelles 	 pour 	 les
professionnels	et	les	établissements	ou	services	

o Amélioration des liens entre les acteurs  et  de  l’articulation avec les
dispositifs existants (Maternités, PMI, professionnels libéraux)  

o Positionnement  et  facilitation de l’acceptation de la puéricultrice  de
PMI, comme référente de l’enfant jusqu’à ses 6 ans

· En	termes	d’ef�icience	pour	les	dépenses	de	santé	

o Diminution des recours aux soins des jeunes accouchées pour elles-
mêmes ou pour leur enfant dans les semaines suivant l’accouchement 

o Poursuite de la réduction de la DMS des accouchées avec la réduction
du coût de leur séjour.

3. Durée	de	l’expérimentation	envisagée		 	

Une durée de trois ans est envisagée a�in d’intégrer suf�isamment de familles dans le
dispositif et d’évaluer ce nouvel accompagnement.
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4. 	Champ	d’application	territorial	proposé		 	

a- Eléments	de	diagnostic	:	

Contexte	et	constats	ayant	conduit	à	la	proposition	de	projet	d’expérimentation.

1. Constats	sociétaux
Les constats font écho aux enjeux exposés en parties 1.1 et 1.2 du présent cahier des
charges. En outre, la pauvreté des échanges interactifs entre mère et enfant, accrue par
l’environnement  aujourd’hui  entièrement  numérisé  (tablettes,  smartphones,
télévision) et  auxquels s’ajoutent  potentiellement des critères de vulnérabilité,  sont
propices au développement de troubles du comportement et comportements de type
autistiques chez l’enfant. 

2. Constats	liés	au	territoire

La zone d’intervention faisant l’objet de l’expérimentation article 51 est un territoire
rural  avec  une  faible  densité  de  population.  L’accès  aux  soins,  notamment  dans  le
domaine de la périnatalité, y est parfois dif�icile du fait de l’éloignement des structures
de soins, de l’absence de moyens de transport en commun, des dif�icultés en rapport
avec  l’évolution  de  la  démographie  médicale.  L’offre  de  soins  est  fragile  avec
notamment une densité faible de professionnels médicaux généralistes et spécialistes
et  des  perspectives  de  départ  en  retraite  importants.  Parmi  les  spécialistes,
gynécologues obstétriciens et pédiatres sont très peu nombreux. 

Différents  secteurs  du  GHT  Cœur  Grand  Est sont  identi�iés  comme  des  zones
relativement précaires, avec un taux de pauvreté élevé. La prévalence de facteurs de
vulnérabilité  est  également  importante  (comportements  addictifs,  consommation
d’alcool). 

 
En Meuse,  les appels pour des renseignements,  des  inquiétudes,  par les accouchées
dans les services de salle de naissance et d’obstétrique sont en moyenne de 6 par jour.
Ces appels sont reportés dans les services et désorganisent les soins. Les réponses sont
évaluées comme insatisfaisantes par les professionnels du fait de la non-connaissance
de la situation et de l’absence de temps dédié pour répondre correctement.
Ces appels mettent notamment en exergue une éducation à la parentalité insuf�isante :
apprentissage des compétences des nouveaux nés, conseils en nursing et puériculture,
absence de conseils concernant les accidents de la vie…

Quels 	 sont 	 les 	 atouts 	 du 	 territoire 	 sur 	 lequel 	 sera 	 mise 	 en 	 œuvre
l’expérimentation	?

- Le territoire béné�icie d’interventions à  domicile de la part  de la PMI autant
pour les suivis de grossesse (par les sages-femmes) que pour l’accompagnement
en périnatalité  (par les puéricultrices).  Mais les capacités  d’intervention sont
limitées. A noter qu’un projet périnatalité a été développé par le Département
de  la  Meuse.  Ce  projet  innovant  permettra  de  renforcer  les  capacités
d’intervention  et  l’articulation  avec  l’intervention  des  AP  et  les  in�irmières
puéricultrices de PMI.

- Le  maillage  du  territoire  par  les  sages-femmes  libérales  s’est  développé  au
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cours des 10 dernières années. 
- Les acteurs du territoire sont favorables à l’expérimentation et ont contribué à

son élaboration: les sages-femmes libérales, les médecins de PMI, l’Assurance
maladie.  

Quelles	sont	les	spéci�icités	éventuelles	du	territoire	?

Le territoire du GHT Cœur Grand Est est identi�ié comme un territoire « vulnérable » et
« isolé ».
Le Lien ville Hôpital est insatisfaisant, les professionnels en ville sont saturés par les
demandes (médecins, sages-femmes, pédiatres), 
Les  évaluations  des  situations  cliniques  sont  essentiellement  médicales  et  non
psychosociales du fait du temps dédié et en regard de la tari�ication �inancière.
Le relai PMI est insatisfaisant du fait de l’image contrôle. 

En outre, la proposition d’accompagnement CoPa répond aux enjeux du PRS dans son
volet “améliorer le parcours de santé en périnatalité” (cf. ANNEXE 8).

b- Champ	d	 	’		application	territorial	 	

OUI/NON Préciser le champ d’application territorial
Et observations éventuelles

Local oui Territoire GHT Cœur Grand Est 

Régional

Interrégional

National

L’objet,  le  contenu de  l’expérimentation  ainsi  que  les  acteurs  impliqués  contribuent  à
rendre le modèle organisationnel proposé aisément réplicable.

Page 14 sur 44

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des Actes Administratifs du 30 décembre 2019



5. Présentation	du	porteur	du	projet	d’expérimentation	et	des	partenaires	de	 	

	L’expérimentation	(ou	groupe	d’acteurs)

Entité juridique et/ou
statut ; Adresse

Coordonnées  des
contacts  :  nom  et
prénom, mail, téléphone

Nature  du
partenariat
ou  de  la
participatio
n au projet

Porteur :
GHT Filière périnatalité

-Jérôme GOEMINNE (directeur

GHT)

- Eric LHUIRE (directeur 

�ilière GHT périnatalité)

-Fabienne GALLEY-RAULIN 

(GHT)

-Céline ROUYER (CH Bar-le-

Duc)

- Mylène GOUVERNEUR (CH St

Dizier)

-Nadège HALBUTIER (CH de 

Verdun)

Partena
ire(s)
du
projet

D’expérimenta

tion :

- ARS	Grand	Est

- DCGDR

- CPAM	

- CD	55	:	DR.	Denis	

AMBROISE

- CD	51	:	Dr	

HEMMERLING

- SF	Libérales	GHT	

Cœur	Grand	Est

- Centre	Périnatal	

de	Proximité	(CPP)

de	Vitry-le-

François

Identi�ication	de	l’équipe	 				:		

Les AP sont hospitalières et appartiennent à l’équipe du GHT et notamment au Centre

périnatal de BAR et à la maternité de saint DIZIER. Elles sont encadrées par les Sages-

femmes coordinatrices :  Mylène  GOUVERNEUR et  Céline  ROUYER  et  pour  le  GHT :

Fabienne GALLEY-RAULIN.
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De  nombreux  acteurs  soutiennent  le  projet :  PMI,  Réseau  périnatal  de  Champagne-
Ardenne,  Réseau  Périnatal  Lorrain,  sages-femmes  libérales  de  Saint-Dizier,  CPAM  de
Haute-Marne cf. ANNEXES 9 à 12.

6. Catégories	d’expérimentations	 	

· A quelle(s) catégorie(s) d’expérimentations répond le projet ?

Il	est	possible	de	combiner	les	catégories.

Modalités	de	�inancement	innovant	(Art.	R.	162-50-1	–I-1°	 	)		 Cocher

a) Financement forfaitaire total ou partiel pour des activités
�inancées à l’acte ou à l’activité

X

b) Financement par épisodes, séquences ou parcours de soins

c) Financement modulé  par la qualité,  la  sécurité  ou l’ef�icience des
soins,  mesurées  à  l’échelle  individuelle  ou  populationnelle  par  des
indicateurs  issus  des bases  de données  médico-  administratives,  de
données cliniques ou de données rapportées par les patients ou les
participants aux projets d’expérimentation 

d)Financement collectif et rémunération de l’exercice coordonné

Modalités	d’organisation	innovante	(		Art.	R.	162-50-1	–	I-2°	 	)		 Cocher

a)  Structuration  pluri  professionnelle  des  soins  ambulatoires  ou  à
domicile  et  promotion  des  coopérations  interprofessionnelles  et  de
partages de compétences

 X

b) Organisation favorisant l’articulation ou l’intégration des
soins ambulatoires,  des soins hospitaliers et des prises en
charge dans le secteur médico-social

 X

c)  Utilisation  d’outils  ou  de  services  numériques  favorisant  ces
organisations

Modalités	d’amélioration	de	l’ef�icience	ou	de	la	qualité	de	la	prise
en	charge	des	produits	de	santé	(Art.	R.	162-50-1	–	II°)1	:

Cocher

1o  Des  prises  en  charge  par  l’assurance  maladie  des
médicaments  et  des  produits  et  prestations  de  services  et
d’adaptation associées au sein des établissements de santé,
Notamment par la mise en place de mesures incitatives et d’un
recueil de données en vie réelle

2o De la prescription des médicaments et des produits et
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Prestations de services et d’adaptation associées, notamment
par  le  développement  de  nouvelles  modalités  de  rémunération  et
d’incitations �inancières

3o Du recours au dispositif de l’article L. 165-1-1 pour les dispositifs
médicaux innovants avec des conditions dérogatoires de �inancement
de ces dispositifs médicaux.

7. Dérogations	envisagées	pour	la	mise	en	œuvre	de	l’	 	exp	 	érimentation	 	

Au	moins	une	dérogation,	et	plusieurs	réponses	sont	possibles.

I	-	Règles	de	�inancements	de	droit	commun	auxquelles	il	est	souhaité	déroger	?

Limites du �inancement actuel L.	162-22-6,	L162-22-10	et	L162.26
relatifs	au	fonctionnement	hospitalier
L.162-1-7	relatif	à	l’exercice	libéral

Pas 	 d’incitation 	 à 	 la 	 coordination 	 de 	 la
prise	en	charge
Pas	d’intervention	des	AP	au	domicile

Dérogations de �inancement 
envisagées (article L162-31-1-
II- 1°et et 3°) :
• Facturation,
• Tari�ication,
• Remboursement,
• Pai

ement

direct des	
honoraires	par	le	malade

• Participation	de	l’assuré

Dé�inition d’un forfait pour le coaching 
parental à domicile, incluant prise en 
charge, transports, installation, 
encadrement et coordination des 
équipes d’AP, temps de coordination 
pour les AP, et incitation des sages-
femmes libérales

II	-	Règles	d’organisation	de	l’offre	de	soins	auxquelles	il	est	souhaité	déroger	?

Limites  des  règles  d’organisation
actuelles

L.	162-22-6,	L162-22-10	et	L162.26
relatifs	au	fonctionnement	hospitalier
L.162-1-7	relatif	à	l’exercice	libéral

Pas 	 d’incitation 	 à 	 la 	 coordination 	 de 	 la
prise	en	charge
Pas	d’intervention	des	AP	au	domicile

Dérogations organisationnelles 
envisagées (article L162-31-1-
II- 2°):
• Partage	d’honoraires	entre	

professionnels	de	santé

Dé�inition  d’une  organisation  permettant
l’intervention  d’AP  au  domicile  des
patientes, pour la réalisation d’actions de
coaching  parental,  en  coordination  avec
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• Prestations	d’hébergement	
non	médicalisé

• Autorisation	d’activité	de	
soins	et	d’équipements	
matériels	lourds	à	des	
groupements

• Dispensation	à	domicile	des	
dialysats

les dispositifs existants

	
8. Principes 	 du 	 modè	 	le 		 	économique 	 cible 	 et 	 équilibre 	 du 	 schéma 	 de	 	

�inancement	

Volumétrie	(patientes) : 
Le GHT Cœur Grand Est a comptabilisé 2 065 séjours/séances pour accouchements par
voie basse et césariennes en 2018. Parmi ceux-ci, 1 213 en Meuse et 852 sur le site de Saint
Dizier (données ARS Grand Est / PMSI). 
Environ 1500 accouchements, soit près des trois quarts des accouchements devraient être
inclus dans le cadre de l’expérimentation sur le territoire du GHT Cœur Grand Est.

P	 	é	 	rim	 	ètre	d	 	’		action	 	 		:		 GHT Cœur Grand Est (cf. carte page 3)

Critères	d’inclusion	:	
Le  dispositif de  coaching  parental  CoPa  est  proposé  à  l’ensemble  des  femmes  dont
l’accouchement est  prévu dans le territoire d’intervention, quel que soit leur niveau de
vulnérabilité identi�ié

Critère	de	non-inclusion : 
L’absence de consentement de la patiente à béné�icier de l’intervention CoPa.
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9. Modalités	de	�inancement	de	l’expérimentation	 	*

CoPa	“accompagnement	standard” CoPa	“accompagnement	renforcé”

Durée/fréquence
par	patiente

Coût	chargé	par	patiente Durée/fréquence 	 par
patiente

Coût	chargé	par	patiente

Installation, encadrement 
animation  de 
l’expérimentation et des 
équipes d’AP

Intégrés  dans  les  montants
présentés ci-après

Intégrés  dans  les
montants  présentés  ci-
après

PEC soins, y compris frais de
déplacement par l'AP *

4h30  (soins)  +  1h30
(déplacement)

150 € 7h30  (soins)  +  2h30
(déplacement)

250 €

Coordination
par l'AP * 

Temps  de
recrutement

20 min 8,33 € 20 min 8,33 €

Temps
administrati
f

1h/jour/pour  3
patientes  /  3 fois  par
patiente

25 € 1h40/jour/pour 3 patientes
/ 5 fois par patiente

41,67 €

Temps  de
concertation

15 min + 10 min (staff
de sortie)

10,42 € 1h  (staff  dont  30  min  en
ante  et  30  min  en  post)  +
1h30  de  liaison  avec  les
autres  acteurs  en  dehors
des staffs

62,50 €

AP**	 : 	 Forfait 	 (y 	 compris 	 10% 	 de 	 charge 	 de
structure)	/	patiente	

213 €  399 €

SF	libérale	:	forfait	cluster	incitatif	/	patiente*** 30 €  30 €

FORFAIT	TOTAL	/	PATIENTE** 243	€  429	€

*une révision de ce modèle économique sera réalisée à mi-parcours, sur la base d’une comptabilité analytique mise en place dès l’initiation du
déploiement du projet
**les forfaits incluent le temps de coordination assuré par la sage-femme coordinatrice GHT Cœur Grand Est
*** versement conditionné à la mise en place d’une charte co-signée entre le porteur et la sage-femme, et traduisant l’implication de la sage-femme
dans le dispositif
Base charge moy. annuelle : 40 000 € (cf. Grilles indiciaires)            Coût horaire chargé : 25€
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Le besoin de �inancement au titre de la prise en charge par le fonds pour l’innovation du
système de santé (FISS) s’élève à 1.219.050 euros pour la durée de l’expérimentation, à
raison  de  406.350€  pour  chacune  des  trois  années  de  mise  en  œuvre  (cf.  tableau ci-
dessous).

Besoin	de	�inancement	au	titre	de	la	prise	en	charge	par	le	FISS	:

Année	1	 Année	2 Année	3 TOTAL	
Nombre de parturientes 1 500 1500 1500 4500

dont	cas	estimés	
«	accompagnement	standard	»	
=	85%

1	275 1275 1275 3	825

dont	cas	estimés	
«	accompagnement	renforcé	»		
=	15%

225 225 225 675

Accompagnement standard 
(FISS)

309 825€ 309 825€ 309 825€ 929 475 €

Accompagnement renforcé 
(FISS)

96 525€ 96 525€ 96 525€ 289 575 €

TOTAL	FISS 406	350€ 406	350€ 406	350€ 1	219	050€

L'ARS a déjà approvisionné 200 000€ de FIR pour lancer l'expérimentation dans le sud du
GHT Cœur Grand Est en amont (le �inancement couvre les ressources RH, l’équipement
automobile et mobilier, et le lancement opérationnel). Ce montant sera complété a�in de
permettre de �inancer et maintenir la solution SI dont le montant est estimé à 200 K€ qui
correspond à  des coûts d'achat de licence et d'outils,  tels que les tablettes pour les AP
CoPa.

10.Modalités	d’évaluation	de	l’expérimentation	envisagées	 	

Quels	sont	les	indicateurs	de	suivi	proposés	pour	l’évaluation	:

-	Indicateurs	de	résultats	et	d’impacts

o Typologie des plus-values identi�iées (sentiment de sécurité, augmentation de la
con�iance en soi…)

o Nombre  de  femmes  déclarant  avoir  acquis  des  connaissances  lors  de  cet
accompagnement

o Typologie des connaissances acquises
o Nombre  de  femmes  déclarant  mieux  identi�ié  les  ressources  du  territoire

disponibles pour les parents
o Evolution T0/T1 du nombre d’hospitalisations de la mère ou de l’enfant

dans les 6 mois suivant la naissance

o Evolution T0/T1 du nombre de consultations en médecine générale dans

le mois post natal	

o Evolution du pourcentage de patientes ayant accepté le suivi PMI dans les

situations vulnérables

Page 20 sur 44

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des Actes Administratifs du 30 décembre 2019



o Pourcentage d’allaitement poursuivi et durée moyenne d’allaitement

o Pourcentage  de  dépression  du  post  partum  à  2  mois  révolus  (échelle

validée de la dépression)

o Taux d’IP pour la population vulnérable suivie dans les 6 mois

o Réduction de la DMS

-Indicateurs	de	satisfaction	et		«expérience»	des	patients	(et/ou	de	leurs	aidants)	;

o Taux de satisfaction des patientes
o Nombre de femmes identi�iant des plus-values au dispositif 

o Typologie  des  points  forts  et  points  faibles  du  dispositif  identi�iés  par  les
patientes

o Taux de satisfaction des AP

o Dif�icultés  rencontrées  par  les  AP  dans  la  mise  en  œuvre  des
accompagnements

o Taux  de  satisfaction  des  partenaires  de  l’expérimentation  (sages-femmes
libérales, agents PMI)

-Indicateurs	de	processus	:	ils	permettront	de	suivre	le	déploiement	du	projet

d’expérimentation	;

o Taux de suivi (nb de naissances accompagnées / nb de naissances total
respectant les critères d’inclusion à l’expérimentation) 

o Pro�il des parents concernés (référence aux codages de vulnérabilité)
o Pourcentage de parents informés à la sortie de la maternité 
o Nombre de refus d’accompagnement et motifs de refus 

o Nombre de visites et d’heures nécessaire en moyenne 

o Répartition dans les jours qui suivent la naissance 

o Nombre total de visites / d’heures réalisées à domicile

o Nombre de mesures d’aides déployées

o Nature des tâches effectuées

o Nombre de liens AP/PMI réalisés au domicile

o Nombres  de  participation  au  staff  PMI/Hôpital  et  nombre  de  dossiers
présentés.

-Indicateurs	de	moyens	(�inanciers,	humains…).

o Budget prévu/réalisés

o Nombre d’AP impliquées dans le projet

o Temps de coordination (hors accompagnement) nécessaire au projet

11.Nature	des	informations	recueillies	sur	les	patients	pris	en	charge	dans	le	 	
cadre 	 de 	 l’expérimentation 	 et 	 modalités 	 selon 	 lesquelles 	 elles 	 sont
recueillies,	utilisées	et	conservées

Le consentement libre et éclairé de la patiente se fait après information, cf. 1.4 Modalités 
opérationnelles de l’intervention, E� tape 2. 
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12.    Liens	d’intérêts  

Les  différents  partenaires  n’ont  aucun  lien  d’intérêt  en  rapport  avec  le  projet

d’expérimentation.

13.Références		 	

Cf. notes de bas de page.
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ANNEXE 1 : Objectifs des AP CoPa
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 ANNEXE 2 : �lyer de présentation du dispositif coordonné à destination des patientes (face 1) 
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ANNEXE 2 : �lyer de présentation du dispositif coordonné à destination des patientes (face 2)
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ANNEXE 3     :   �lyer de description du dispositif à destination des professionnels 
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ANNEXE 4     :   Pro�il de poste AP à domicile

GHT 5

Profil de poste

                    Auxiliaire de puériculture 
                  Périnatalité Domicile

Date de création :
  01 /  05/ 2019
Date de mise à jour :
   

Date d’application : Codification du document : Page : 1
   /   /   DRH - DS 

Intitulé du poste :
AUXILIAIRE DE PUERICULTURE

Service d'affectation et orientation :
Pôle mère enfant Filière territoriale GHT 5 

Place dans l'organigramme du service :

Liaisons hiérarchiques Liaisons fonctionnelles

· Directeur des soins 
infirmiers

· Sages-femmes 
coordinatrices

· Les services de soins

· Les services logistiques

· Secrétariat

· PMI

Missions spécifiques et exigences du poste :

Accompagnement à la parentalité
Education à la parentalité
Déplacement à domicile (permis B exigé)

Thématiques     :   
Aide au décodage du comportement du Nouveau-né
Accompagnement des rythmes de la mère et de l’enfant 
Alimentation de la mère et de l’enfant, Accompagnement de l’allaitement maternel
Soin de nursing et de confort : Bain, portage, massage, hygiène environnementale
Conseils, mise en œuvre de comportements d’adaptation à l’environnement 
Prévention du bébé secoué
Identification des personnes ressources à proximité : médicales et non médicales
Travail sur les accidents de la vie courante
Accompagnement de la fratrie si besoin
Prévention des écrans
Premiers pas vers l’éducation à la sexualité

Aptitudes requises :

- Patience, empathie, amabilité et compétence pédagogiques
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- Mise à niveau régulière des connaissances en allaitement maternel en psycho périnatalité
- Capacité à évaluer, à transmettre,
- Capacité à se remettre en question
- Bonne résistance physique et morale,
- Sens de l'organisation,
- Sens des responsabilités,
- Autonomie dans le travail, Prise d’initiative,
- Respect du travail des autres

Conditions de travail 

- Cycle de travail hebdomadaire : 35 heures par semaine, 7 heures par jour
- Temps de travail annuel déterminé au début de l'année par la DRH
- Horaires journaliers : conforme aux horaires validés pour l’organisation du service 

Particularités du poste :

-Ouverture d’esprit et capacité d’écoute quelle que soit la situation,
-Travail en étroite collaboration avec les sages-femmes et AP hospitalières, les puéricultrices et 
médecins de PMI, les sages-femmes libérales et les médecins traitants , les pédiatres

Version 2019
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ANNEXE 5     :   Grille de repérage des situations de vulnérabilité
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ANNEXE 6     :   Exemple de programme de formation
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ANNEXE 7 : Exemples de parcours d’accompagnement CoPa

Exemple 1     :   « accompagnement renforcé » vulnérabilité clinique 
Jessica, 	maman	de 	Louane 	née 	 le 	03/10/2019, 	née 	prématurément 	à 	35 	SA	+6j,
césarienne	en	urgence	pour	hématome	rétroplacentaire,	poids	de	naissance	1820g.
Pas	de	contexte	social
Hospitalisée	en	néonatalogie,	sortie	à	J18	avec	consignes	du	pédiatre	de	surveiller
quotidiennement	la	prise	de	poids	en	regard	de	l’	allaitement	maternel.

1er RDV  le 22/10 puis pesée quotidienne jusqu’au  14/11.
Thématiques abordées : coaching pour le bain, le couchage, soutien allaitement maternel,
séance  de  portage  à  bras,  prévention  des  sorties  (attention  virus,  lieux  publics,
collectivités,  lavage de  mains…),  mode  de  conservation  du lait  maternel  tiré,  positions
d’allaitement, accompagnement des coliques, identi�ication des compétences du nouveau-
né.
Visite à domicile conjointe avec la Puéricultrice de PMI le 04/11, A noter que le père était
opposé  à  l’entrée  des  services  de  PMI  jusqu’à  la  proposition  d’une  visite  à  domicile
conjointe.
A noter : si pas de passage AP CoPa à domicile, pas d’entrée possible de la PMI ; pas de SF
Prado  car  patiente  non  éligible,  pas  de  passage  SF  type  sortie  hors  PRADO  car  mère
accompagnant son enfant en néonatalogie
 
Exemple 2 : « accompagnement standard » PRADO  
Florence, 	 III 	pare, 	 	maman	de 	Bertrand 	né 	 le 	08/10, 	poids 	de 	naissance 	3130g,
allaitement	maternel,	
Elligible	au	PRADO,	passage	de	la	sage-femme	libérale	acté
Sortie	de	la	maternité	le	11/10

1er RDV Sage-femme le 12/10 : accompagnement allaitement maternel, examen médical
de la mère et de l’enfant, évocation du vécu de la naissance
1er RDV AP CoPa le 13/10 : accompagnement allaitement maternel (fréquence des tétées),
contrôle poids, prévention écrans et accidents domestiques, prévention pour le couchage,
le sommeil et les pleurs de l’enfant, éducation à la sexualité
2eme RDV sage-femme le 14/10 : suivi allaitement maternel, examen médical de la mère et
de l’enfant
2ème RDV AP CoPa le 26/10 : séance portage physiologique
Durée d’intervention AP CoPa : 2H15
RAS, pas de liaison PMI réalisée du fait de la parité et de l’expérience maternelle.
 
Exemple 3 : « accompagnement renforcé » vulnérabilité clinique

Eliane,	II	Pare,	maman	de	Morgane,	née	le	22/09,	poids	de	naissance	2020g,	parents
identi�iés	comme	«	angoissés	»,	pas	de	situation	de	précarité
Allaitement	arti�iciel,	enfant	hospitalisé	en	néonatalogie	pour	prématurité	

Situation  non  éligible  à  la   SF  Prado,  Sortie  de  néonatalogie  le  23/10,  demande
d’accompagnement AP par l’équipe de néonatalogie :
1er  RDV   le  24/10  pesée,  alimentation,  traitement,  prévention  animaux  domestiques,
travail sur la relation mère-enfant,
2ème RDV  le 26/10 pesée,  prévention des écrans (ainé de 8 ans présent au domicile ce
jour-là) - services PMI prévenus par les AP de la sortie de l’enfant
3ème  RDV   le  27/10,  pesée,  évaluation  relation  mère-enfant,  prévention  incidents  et
accidents
4eme RDV le 28/10 : séance de portage 
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30/10, Hospitalisation de jour pour transfusion en néonatalogie
5ème RDV le 31/10, pesée -travail relation mère-enfant, liaison in�irmière puéricultrice
dans le secteur Joinville (secteur éloigné et rural)
6ème RDV le 02/11 : pesée et évaluation de la relation mère-enfant, séance de toucher
bienveillant, rôle du père
04/11 Liaison IDE PMI
7eme RDV le 12/11 : Visite conjointe PMI/AP CoPa
8ème RDV le 16/11 puis  arrêt du coaching AP CoPa
Relais PMI pour la suite : visite programmée le 19/11
Durée d’intervention AP CoPa : 6H30
 
Exemple 4 : « accompagnement standard » PRADO

Elisabeth, 	IP, 	maman	de	Noelle	née	le	04/	11, 	allaitement	maternel, 	grossesse	et
accouchement	sans	particularité,	pas	de	contexte	social	
Sortie	de	la	mère	et	de	l’enfant	le	7/11
Eligible	au	passage	de	la	sage-femme	PRADO	

1er RDV le 8/11 Sage-femme libérale :  accompagnement allaitement maternel,  examen
médical de la mère et de l’enfant, évocation du  vécu de la naissance, lien avec AP domicile,
1er  RDV  AP  CoPa  le  9/11  :  Accompagnement  allaitement  maternel,  séance  de  bain
enveloppé,  prévention  couchage,  application  des   prescriptions  médicamenteuses,
évocation de la puéricultrice de PMI
2eme RDV le 10/11 sage-femme libérale : accompagnement allaitement maternel, examen
médical de la mère et de l’enfant- lien avec AP domicile
2ème RDV AP CoPa le 14/11 : séance de portage, prévention des écrans, accompagnement
allaitement maternel, évocation de la puéricultrice de PMI
3ème RDV AP CoPa le   20/11 :  séance de toucher bienveillant,  véri�ication du réseau,
premiers pas vers une éducation à la sexualité, proposition d’une visite conjointe PMI/AP
CoPa
4eme RDV le 28/11 : visite conjointe PMI/AP CoPa
Durée  d’intervention AP CoPa : 4H

Exemple 5 : « accompagnement renforcé » vulnérabilité psycho-sociale

Catherine,	IIIP	Toxicomane	sous	Traitement	de	substitution,	maman	de	Mathis	né	le
12/08,	allaitement	arti�iciel,	contexte	social	défavorisé,	enfants	non	placés
Situation 	 de 	 Catherine 	 présentée 	 au 	 staff 	 psycho-médico-social 	 : 	 projet 	 d’un
coaching	parental	à	la	sortie	de	la	mère	et	de	l’enfant.	Services	de	PMI	présents	au
staff
Sortie	 le 	18/08	car	pas	de	sevrage. 	Passage	de	la	sage-femme	libérale	et 	des	AP
domicile	prescrits

1er RDV sage-femme libérale le 20/08 : examen médical clinique mère et enfant- lien AP
Domicile
1 er RDV AP CoPa le 19/08 : séance de portage, les pleurs et le sommeil de l’enfant, travail
sur la relation mère-enfant,
2eme RDV AP CoPa le 22/08 :  séance bain enveloppé,  hygiène,  prévention des écrans,
accidents et incidents, travail avec la fratrie (en congés scolaires), préparation à une visite
conjointe AP CoPa/PMI
3eme RDV AP le 24/ 08 : séance toucher relationnel, préparation à une visite conjointe
AP/PMI pour un relai-lien PMI
4 eme RDV  le 30/08 : visite à domicile conjointe  AP CoPa/PMI
Durée d’intervention AP CoPa : 5H30
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ANNEXE 8 : Extrait du PRS ARS Grand Est
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ANNEXE 9 : Courrier de soutien Réseau Périnatal de Champagne-Ardenne
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ANNEXE 10 : Courrier de soutien Réseau Périnatal Lorrain
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ANNEXE 11 : Courrier de soutien sages-femmes libérales de Saint Dizier
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ANNEXE 12 : Echanges avec CPAM de Haute-Marne

Page 44 sur 44

Préfecture de la région Grand Est - Recueil des Actes Administratifs du 30 décembre 2019


	Modèle Couverture recueil ARS
	Modéle Description détaillée ARS
	01 - 2019-3892_Arreté EHPAD GCSMS-Colombey et Sud Toulois
	02 - 2019-2848_arrêté autorisation PASA Ehpad Résidence les Cygnes-Nancy
	03 - ARRETE 2019 3983 du 26122019
	04 - 2019-2311_Décision SSIAD Abrapa
	05 - Arrêté 2019-3964 du 20 12 2019 EHPAD Bouxwiller
	06 - Arrete 2019-3985_26 12 19_CSAPA-ANPAA_Ardennes
	07 - Arrête 2019 3985 Annexe 1
	08 - Arrete 2019-3986_CSAPA-OPPELIA__Ardennes
	09 - Arrêté 2019 3986 Annexe 1
	10 - Arrêté Garde Ambulancière janv 2020
	11 - ADRU67 TOUR DE GARDE 1 TR 2020 janvier 2020
	12 - Arrete_2019_3989_sans annexe-1
	13 - 2019_020_Lettre intention_V14



